
Oui, câ??est bien IsraÃ«l de lâ??apartheid. MÃªme sans annexion

Description

La Route 4370, avec un mur sÃ©parant le trafic israÃ©lien et palestinien, le 10 janvier
2019. (Yonatan Sindel/Flash90)

Par Michael Sfard, le 9 juillet 2020

Le 1er juillet est passÃ© sans annexion, tout comme les jours suivants. Nous assistons peut-Ãªtre Ã 
lâ??Ã©vaporation de la politique la plus tÃ©mÃ©raire de la droite dans le conflit israÃ©lo-palestinien,
une politique dont les plus grands partisans dâ??IsraÃ«l ont averti quâ??elle allait le transformer en un
Ã?tat dâ??apartheid. La suppression de lâ??annexion de lâ??ordre du jour supprime-t-elle aussi le
danger de lâ??apartheid ?

Malheureusement, la rÃ©ponse est non. Ces derniers mois, jâ??ai Ã©tudiÃ© la question en profondeur
et, dans un avis juridique que jâ??ai rÃ©digÃ© pour le groupe de dÃ©fense des droits Yesh Din, je suis
arrivÃ© Ã  une conclusion dÃ©moralisante sur la pertinence de ce terme pour dÃ©crire le type de
contrÃ´le exercÃ© par IsraÃ«l en Cisjordanie. Oui, mÃªme sans annexion.

Le mot Â« apartheid Â» est utilisÃ© de diverses maniÃ¨res dans diffÃ©rents contextes ; la signification
de ce terme dans lâ??arÃ¨ne publique nâ??est pas identique Ã  sa signification en science politique, en
histoire et en droit.

Dans la sphÃ¨re juridique, Â« apartheid Â» est un terme qui dÃ©signe un type de rÃ©gime et un crime
international. Autrefois idÃ©ologie dâ??un rÃ©gime Ã  un moment et en un lieu prÃ©cis du XXe
siÃ¨cle, lâ??apartheid est aujourdâ??hui un terme dÃ©signant un crime international constituant un
crime contre lâ??humanitÃ©. Le crime dâ??apartheid est dÃ©fini dans deux conventions
internationales dont lâ??une est le Statut de Rome, qui codifie les activitÃ©s de la Cour PÃ©nale
Internationale de La Haye.

Bien que lâ??origine de lâ??apartheid soit historiquement liÃ©e au rÃ©gime raciste dâ??Afrique du
Sud, il sâ??agit dÃ©sormais dâ??un concept juridique indÃ©pendant ayant une vie propre et pouvant
exister sans Ãªtre fondÃ© sur une idÃ©ologie raciste. Le crime dâ??apartheid est dÃ©fini comme
Â« des actes inhumains â?¦ commis dans le contexte dâ??un rÃ©gime institutionnalisÃ©
dâ??oppression et de domination systÃ©matiques par un groupe racial sur un ou plusieurs autres
groupes raciaux et commis dans lâ??intention de maintenir ce rÃ©gime Â».

En dâ??autres termes, lâ??apartheid est un rÃ©gime qui, en utilisant tous les outils Ã  sa disposition
â?? droit, politique, pratique â?? crÃ©e la supÃ©rioritÃ© dâ??un groupe et impose une infÃ©rioritÃ©
Ã  un autre ; ce rÃ©gime se manifeste gÃ©nÃ©ralement par une discrimination institutionnelle
concernant les droits et les ressources. Contrairement Ã  la croyance populaire, en droit international,
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un groupe racial est dÃ©fini en fonction de classifications sociopolitiques et non biologico-
gÃ©nÃ©tiques, de sorte que la dÃ©finition englobe lâ??origine nationale ou ethnique. Il ne suffit pas
dâ??imposer une infÃ©rioritÃ© Ã  un tel groupe ; une condition de la commission du crime est que la
supÃ©rioritÃ© ne soit pas temporaire mais quâ??elle soit conÃ§ue pour Ãªtre permanente.

Câ??est pourquoi le droit international criminalise les Â« actes inhumains Â» commis contre le groupe
infÃ©rieur dans le but de prÃ©server le contrÃ´le du groupe supÃ©rieur sur celui-ci. Il faudrait
Ã©teindre les lumiÃ¨res, se boucher les oreilles et fermer les volets pour Ã©viter de conclure que le
rÃ©gime israÃ©lien en Cisjordanie est un rÃ©gime dâ??apartheid et que lâ??annexion ne ferait que
lâ??approfondir et lâ??Ã©tendre.

Une statistique choquante

Au cours des 53 derniÃ¨res annÃ©es, IsraÃ«l a maintenu la Cisjordanie sous occupation militaire.
Toute occupation, y compris celle dâ??IsraÃ«l, est par nature un systÃ¨me de contrÃ´le forcÃ© de
personnes dont les droits civils sont suspendus, qui ne peuvent pas voter, Ãªtre Ã©lues ni Ãªtre
reprÃ©sentÃ©es dans les institutions oÃ¹ se dÃ©cide leur avenir.

Mais IsraÃ«l a choisi de coloniser le territoire avec ses citoyens ; en cinq dÃ©cennies et demie, des
centaines de milliers dâ??entre eux sâ??y sont installÃ©s. Ainsi est nÃ©e une situation dans laquelle
deux groupes vivent sous le mÃªme rÃ©gime, lâ??un avec des droits et des privilÃ¨ges, un pouvoir et
une reprÃ©sentation politiques, et lâ??autre sans aucune prÃ©sence politique dans les institutions qui
le gouvernent.

Le rÃ©sultat est exactement ce que lâ??interdiction de construire des colonies devait empÃªcher :
toutes les ressources du territoire vont au groupe occupant aux dÃ©pens de la communautÃ©
occupÃ©e. Ainsi, au fil des ans, 99,76 % des terres publiques allouÃ©es par lâ??administration civile
israÃ©lienne en Cisjordanie ont servi Ã  des fins israÃ©liennes, avec moins de 0,25% allouÃ©s Ã 
lâ??usage des Palestiniens. Cette statistique choquante est dâ??autant plus affligeante que, dans le
mÃªme temps, IsraÃ«l a dÃ©possÃ©dÃ© les villages palestiniens de plus dâ??un million de dounams
(prÃ¨s de 100 000 ha) de terres quâ??ils utilisaient et qui Ã©taient prÃ©vues pour leur
dÃ©veloppement.

Depuis 1967, 130 colonies (et une centaine dâ??avant-postes en plus) ont Ã©tÃ© construites en
Cisjordanie, et Ã  part un quartier pour les BÃ©douins expulsÃ©s de force de la zone de Mishor
Adumim, et la ville de Rawabi, quâ??IsraÃ«l a permis Ã  lâ??AutoritÃ© Palestinienne de construire,
aucune nouvelle localitÃ© nâ??a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e pour les Palestiniens. Les villages palestiniens des
zones peu peuplÃ©es quâ??IsraÃ«l a visÃ©es sont devenus la cible dâ??une politique de
dÃ©racinement, menÃ©e par le refus dâ??accorder des permis de construire et par de frÃ©quentes
dÃ©molitions (principalement dans les collines du sud dâ??HÃ©bron, la vallÃ©e du Jourdain et la zone
de JÃ©rusalem).

Les IsraÃ©liens bÃ©nÃ©ficient de gÃ©nÃ©reuses allocations dâ??eau, de franchises pour
lâ??exploitation de ressources naturelles et dâ??un accÃ¨s aux sources naturelles, aux sites
archÃ©ologiques et aux rÃ©serves naturelles. ParallÃ¨lement Ã  tout cela, IsraÃ«l a crÃ©Ã© un double
systÃ¨me juridique dans lequel une loi sâ??applique Ã  un Palestinien et une autre Ã  un IsraÃ©lien.
Les IsraÃ©liens bÃ©nÃ©ficient des avantages et des protections dâ??une grande partie du droit
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israÃ©lien moderne, tandis que les Palestiniens luttent sous le poids dâ??injonctions militaires
oppressives.

De nombreux actes inhumains

Ainsi, les Palestiniens nâ??ont pas le droit de manifester, mais les colons oui. Ainsi, un IsraÃ©lien en
difficultÃ© avec la loi sera jugÃ© par un tribunal civil oÃ¹ son droit Ã  une procÃ©dure rÃ©guliÃ¨re est
garanti, tandis que son voisin palestinien accusÃ© du mÃªme dÃ©lit sera jugÃ© par un tribunal
militaire, dans lequel la procÃ©dure ne se dÃ©roule mÃªme pas dans sa langue. Ainsi, un IsraÃ©lien
est libre de voyager Ã  lâ??Ã©tranger, tandis quâ??un Palestinien a besoin dâ??un permis de
lâ??armÃ©e.

Toute politique de dÃ©possession, toute pratique de sÃ©paration (physique et lÃ©gale), toute
prÃ©vention du dÃ©veloppement et tout transfert forcÃ© de Palestiniens constituent des Â« actes
inhumains Â», comme le montre la dÃ©finition du crime dâ??apartheid. Tous visent Ã  Ã©tablir de
faÃ§on permanente le rÃ©gime de contrÃ´le et dâ??oppression des Palestiniens et nâ??ont rien Ã  voir
avec la sÃ©curitÃ© â?? le prÃ©texte israÃ©lien de base pour toute violation des droits des
Palestiniens.

Dans lâ??ensemble, les actions dâ??IsraÃ«l en Cisjordanie depuis 1967 fournissent des preuves
solides de lâ??intention de perpÃ©tuer le contrÃ´le israÃ©lien sur le territoire, et donc sur la population
qui sâ??y trouve. Si cela devait Ãªtre prouvÃ© devant un tribunal, ce serait considÃ©rÃ© comme un
cas facile.

Et si les actes dâ??IsraÃ«l ne suffisaient pas, les mots se sont joints Ã  eux ces derniÃ¨res annÃ©es.
La politique officielle ambitionnant lâ??annexion, qui est sortie du placard aprÃ¨s lâ??arrivÃ©e de
Donald Trump Ã  la Maison Blanche, fait voler en Ã©clats lâ??alibi que les gouvernements israÃ©liens
brandissaient jusquâ??en 2015 pour rÃ©futer lâ??accusation dâ??apartheid : Nous nâ??avons ni
lâ??intention ni le dÃ©sir de rÃ©gner sur les Palestiniens, la situation est temporaire.

Câ??est ce que nous avons toujours affirmÃ© : dÃ¨s quâ??il y aura un partenaire, nous nÃ©gocierons,
nous parviendrons Ã  un accord et nous ferons nos adieux aux Palestiniens. Câ??est exact ? Faux.
Une fois quâ??IsraÃ«l sâ??est positionnÃ© officiellement en vue de lâ??annexion â?? pour
perpÃ©tuer son pouvoir par la force â?? il a perdu ce maigre alibi, qui pouvait difficilement couvrir
toutes ses actions, de toute faÃ§on.

Lâ??apartheid a Ã©tÃ© Ã©rigÃ© en crime afin de dÃ©fendre le cÅ?ur de la moralitÃ© humaine telle
quâ??elle a Ã©tÃ© dÃ©finie aprÃ¨s la Seconde Guerre mondiale : la notion de notre humanitÃ©
commune. Un rÃ©gime qui nie et subvertit cette idÃ©e est un rÃ©gime illÃ©gitime auquel il faut mettre
fin.

Nous, IsraÃ©liens, ne sommes pas tous coupables du crime dâ??apartheid, mais nous en sommes
tous responsables, et il est de notre devoir de mettre fin Ã  ce crime commis en notre nom â?? pour
notre bien, pour le bien des gÃ©nÃ©rations futures, et pour un avenir fondÃ© sur lâ??idÃ©e juive
fondamentale selon laquelle tout Ãªtre humain est crÃ©Ã© Ã  lâ??image de Dieu.

Michael Sfard, avocat spÃ©cialisÃ© dans les droits de lâ??homme, est le conseiller juridique du
groupe de dÃ©fense des droits Yesh Din.
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